
03 décembre 1844 : Education des enfants trouvés.  
 

Une lettre d’Aymé Ledu, procureur du Roi au tribunal de Nantua est adressée en ces termes au conseil municipal de Montanges : 

 

« L’administration de la charité de Lyon vient d’organiser un nouveau service pour l’éducation des enfants trouvés.  

 

Trois mille sujets de sexe et d’âge différents seront placés dans l’arrondissement de Nantua.  

 

En apportant dans le pays, avec des capitaux considérables, des bras si nécessaires à l’agriculture, cette mesure peut devenir une source de prospérité si l’on 

prévient les inconvénients qui résulteront évidemment d’un surcroît de population qu’il importe d’attacher au sol par des considérations puissantes de travail et du 

bien-être à venir.  

 

Vous étés bien placés messieurs pour surveiller dans l’intérêt de l’ordre social, non seulement ces malheureux enfants, mais encore les patrons chez lequel ils seront 

envoyés.  

 

Tout en encourageant dans votre commune le placement vous avez à vous inquiéter si ces derniers n’en font pas uniquement une branche d’industrie. L’administration 

tient surtout ; en satisfaisant de justes exigences, à ce que les pupilles puissent trouver dans les familles adoptives, de bons exemples et des principes de haute 

moralité. Vous serez très vraisemblablement secondé sur ce point par Mr le curé de votre paroisse.  

Un point sur lequel j’aurai toute votre attention c’est la répression du vagabondage et de la mendicité, délits malheureusement trop fréquentés dans la position de 

ces enfants abandonnés et d’autant plus dangereux qu’ils entraînent infailliblement ceux qui s’y livrent dès l’âge le plus tendre dans une voie d’hostilité permanente 

contre la société.  

 

Monsieur le maire, vous devez donc, en votre qualité d’officier de police judiciaire faire arrêter et conduire devant moi tous les enfants dont le caractère inquiet et 

indépendant les porte à abandonner leurs patrons pour battre la campagne à l’aventure. Vous devez veiller aussi à ce qu’ils ne soient pas recueillis par vos administrés 

sans l’autorisation expresse de l’agent de l’administration Vous comprendrez facilement, messieurs toute l’importance qu’il y a d’établir une discipline ferme et 

énergique parmi ces enfants confiés à la charité publique.  

 

Dans l’intérêt de la société vous userez donc de votre influence et de votre autorité pour faciliter autant qu’il sera possible l’ouvre philanthropique qui a un si grand 

besoin de votre concours. » 

 
 


